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Le CONSEIL D'ETAT, section de législation, 
saisi le 14 octobre i948 par M. le Ministre du Budget 
d'une demande urgent3d'avis concernant un projet d'arrdte 
royal octroyant une allocation compensatoire au personnel 
des services publics, a donné l'avis suivant : 

Le projet d'arrêté a pour but de régler l'at-
tribution des allocations compensatoires au personnel 
des services publics et aux membres des familles de ce 
personnel en tenant compte des possibilités budgétaires. 

Aux membres du personnel dont la rémunération 
brute ne dépasse pas 72.000 francs, plus 4.000 francs par 
personne à charge, et qui bénéficiaient donc des bons 
compensatoires sous le régime antérieur, il accorde, 
partir du 1 juin 1948, une allocation compensatoire. 

Pour  los  membres  des  familles  du  personnel, 
il modifie  la  réglementation antérieure. L'arrdté  du 
6  juillet accorde l'allocation  compensatoire  pour  les  
enfants bénéficiant  des  allocations  familiales et  pour  
la  märe  ou  la  personne qui  les  éläve. L'arrdté  du 12  
juillet qui complète l'arrêté  du 28  mai  1948,  octroie 
cette allocation aux épouses qui  ne  bénéficient  pas des  

allocations  familiales. Ces  arrêtés  des 6 et 12  juillet 
accordent l'allocation  compensatoire sans  tenir compte  

des ressources  professionnelles  du chef de  ménage.  

Ie  présent projet d'arrêté  a  pour but :  

10  -  de  retirer  à  partir  du 1  octobre  1948  aux épouses  

des  membres  du  personnel  des services  publics  le  

bénéfice  de  l'arrêté  du 12  juillet  1948. 

20 de  limiter l'octroi  des  allocations compensatoires 
prévues  par  l'arrêté  du 6  juillet , pour  les  en-

fants  et la  märe  ou  la  personne qui  les  élève, aux 

merribres  du  personnel  des services  publics qui bé-

néficient eux-mdmes  de  cette allocation. 



Sj le mot "bénéficiaire " est d'usage courant, son 
emploi, en l'espèce, aboutit à une équivoque. Il désigne 
en effet sous le :lifte terme le fonctionnaire titulaire 
de l'allocation et les enfants dont il est tenu compte 
pour établir le montant de celle-ci. 

Leur situation juridique est différente et il est 
done préférable d'éviter cette terminologie qui n'est 

pas indispensable, 

3..   

Le texte flamand utilise l'expression "compensa" 
tieuitkering ". Or, il faut observer que le législateur, 
dans le texte de la loi du 6 juillet 1948, emploie le 
terme "  compensatievergoeding  ". C'est donc ce terme 

qu'il convient d'adopter. 

Titre de l'arrtté 

le projet d'arrAté octroie l'allocation compensa-
toire ä. une partie du personnel des services publics, 

mais il retire cette allocation à certairbscatégories 
de bénéficiaires. Il est donc proposé de modifier l'in-

titulé dans ce sens. 

Préambule 

Le premier considérant, pour mieux répondre aux 
faits, devrait ttre modifié : en effet, à. la suite de 

la Conférence nationale du Travail, le gouvernement a 
supprimé le régime des bons compensatoires et l'a rem-

placé par le système des allocations compensatoires. 
Pour les raisons exposées sous le  nol  des " obser-

vations générales, le second "considérant n devrait 

également ütre modifié. 



Article 4 

'Il a paru préférable de remplacer le texte proposé 
par un texte inspiré de l'arrêté du Régent du 13 septembre 
1947, qui a l'avantage d'être plus clair. 

D'autres modifications ont été apportées au projet 
d'arrêté, mais il s'agit de corrections de détail qui se 
justifient d'elles-marnes. 

En conséquence, le Conseil d'Etat propose le texte 
suivant : 



Sur la proposition du Ministre du Budget, du 
Ministre de l'Intérieur, du Ministre des Affaires . Economiques -
et des Classes Moyennes et du Ministre du Travail et de la 
Prévoyance Sociale, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS : 

Article ler - A partir du ler juin 1948, il est accordé, 
ä. charge de l'Etat, une allocation compensatoire de la hausse 
des prix de certains produits_aux_personnes désignées ä. l'ar-
ticle 2, pour autant Que le total de leurs rémunérations pro-
fessionnelles brutes ne dépasse pas 72.000 francs. Ce total  
est majoré de 4.000 francs par personne à charge appartenant 
à. l'une des catézpries visées pax les arretés du Régent du 
28 mai 1948 complété ;141,2g-tdjeiget3A4e,, 2:;tet1C e x , 
80 , relatifs b, l'octroi d'allocations compensatoires. 

Le maximum des rémunérations prévues au premier 
alinéa est 2ort6 de 72.000 francs ià 82.320 francs ä. partir 
du ler juillet 1948. 

Les  indennités couvrant des charges réelles ne' 

sont pas comprises dans le total des rémunérations profes-

sionnelles brutes. 

Art. 2 - Ont droit aux allocations compensatoires Lar  appli- 
cation du présent arr6t6,  pour autant qu'ils ne les obtien-._ 
nent  pap  ä. un autre titre 
10  - les membres du personnel rétribué par VEtat, les pro-

vinces et les communes, qu'ils soient définitifs, tempo-
raires ou stagiaires, app2intés ou salariés  ; 

20 - les membres du personnel enseignant des écoles adoptées 
ou adoptables; 



Art. 5,  

Lorsque le bénéficiaire prévu ä l'article  ier  
assume  des fonctions  comportant des prestations normales  
complètes, l'allocation  compensatoire est fixée ä  un mon-
tant forfaitaire mensuel  de 100 francs,  tant pour lui.-même 
que pour chacune des personnes visées ä l'article  3 , 

Lorsulii assume des fonctions comportant  des_pres-
tations  incomplètes  rallocation  compensatoire  est accord& 
au_prorata de la  durée des prestations. Dans ce  cas t  pour  
les personnes_ visées  ä l'article 3, l'allocation est calcul  
d'après la  règle indicluée ä l'article g),  10, alinéa ?, de 
l'arrêté du Régent, du 6 juillet 1948 relatif ä l'octroi  
d'allocations compensatoires  ä certaines catégories de  
personnes. 

L'allocation compensatoire  n'est  pas accordée du 
chef de fonctions accessoires. 

Art. 6 . 
Le paiement des allocations compensatoires prévues 

aux articles  ier  et 3 est effectué ä l'intervention des 
services ublics au .guels  appartiennent  les bénéficiaires 
£,..évus à l'article ler 

L'Etat avance, le cas échéant, les sommes néces-
saires  aux services intéressés,  ä charge de régularisation 
ultérieure. 

Un arrCté pris conjointement par le Ministre de 
l'intérieur et le Ministre des Affaires Economiques et des 
Classes Moyennes déterminera les datès de paiement et les 
modalités nécessaires pour éviter tout cumul  inde.  

Art. 7.  
Les Ministre sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sort ses 
effets au ler juin 1948. 

Donné ä ‚ le 
Par  ie  Régent: 

LE MINISTRE  Dij  BUDGET, 
LE MINISTRE DE L'INTERIEUR, 

LE MINISTRE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DES CLASSES MOYENNES 
LE MINISTRE DU TRAVAIL ET DE LA PREVOYANCE SOCIAIB, 



AMen* epierittaipen ,  

le 

Tuseeebet doel dat door het ontwerp van beelait wordt 

etread en de inleiding la er tegennpreek, La de inleiding kt 

voor a wdßt er derhalve seeloie.ing toe be.ltAut gireta  WM»*  ingtdefo..' 
ren ver:erijcere in te stellen ander do perseneelmiedon der  opens-
bare besturen en aeuer reekthoWelemion, terwij1 tevene de bettaint 
dar vr 1n ve;-zekerd wordt 'v.eer ae entfflerea die bet  atmet  
hadden va de zomi.e,J-atiobens von het vee X Juni vidgemer otelael 

.iet outwer.; va 44 heeluit beporU er xich  nie  to* Ncsait nimme 
oateix, iten verji. erio-  in ta z.tellee 

1*/ 49-4 er.i..431" -t .- :4,e4t catteLeriki-n et' 1)1 j de-  besluiten. Va 6 en 

12 juli eerGeu4 

,-;‘,/ tot lat 4Let lankjer hty?: ,tenot von t4.,t Irezblo vn 12 Juli 124( 

&en go ecetzenotenvemi e agenten wier we4%e leger la dan het 

vaiwtc**tvide 41en.£1,xuel, 1;csirieJ,11 eeue et_erint4:' onjer het verite 

etelael vel coxteÄtiebe,  unnetene  

jerge tu4,kien de inleidiac en z.:Ag ;Jiyi,2-elinEen 

van het bealuit reeft p.ullei(3Anig. tot ve.':eerde interretetien  eia  
geiachillen kttunen doen ontätaan. 

,Ab vun ltate stelf, d,a4; veserr, Ce inleining Oe neueeur 

ti.:uuracht van het 4:;.Lrit te eeven• 



GA»  
Um  de  r-Ae,z  die onder  er  1 van de  eavemene 

Iti$0 opeeievet,# tweedn werweitetee eveme00* ~WS Mt» 
wi,1aigd werden. 

Artikel 1. 

? 7L41 1Axt artlizel 2 Vun  hat  bealuit  tue  ad 
Recent van Juli 1 kUairblijkolijk een vergisstes«  
riet kgal alleen gaenu het 1  an  eventueel  On  het 2° vee 
dit artikel«  

et zou bier artiArl 4#  2  1#  aua  het eist INUR 
artikel 1 te pliluzeien#  .neelsien het betrelchlee heelt op da- 
bere1,zenin6 vn het 6,,r dit 4.g:z.U.kit1 vagitgeatelde plattried* 

f,rtiWl 2.  

De uitdrto:A14g umegen beimeen* sehijni er 02 te eiJs 
dat de veri:ceeinc eet aii4neevraa:d worden. indien  melke  eist 4* 
Woellne VAI du lecarieg ectwoest  feg'  werft bat heter te neggela 
"whe',ten rechte. 

In het 1 voneton de werden mven beider kenee.  niete sm'  
de teket toe en het tandhmvon Iran deze woorden sen de indruk  
bam«  gov, a dat r voor de holoxishobbeadon. dew 
ie het 2  es in bot •onvarochillond etelool betrtaut aser 
gelang von hot esemehl der gerecht loden. 

In het 4° velataan de wear6mt 'Moer de  staut  betemliego 
os de bedienamre  Inn  de erediesem te korriterkea. De Opnenm  
atme  Iran  diese  oredierieten ledige overbodig. 

Alltig44  

14  wipp*  eadarep dit artikel georteld lo aeu de indmilt 
kmnen eekken dat hiord,zor aaa  hat  pixteniaaal nieuwe vsZi 
werden verleende %ende  hat  de et Viat de reigerbleta 1.41011‘41, 
elitteiligtelin "au rareaphtidea te adkatroa. C. verbOider itag• 
Ursrotetier te vermijdon ee de geeekillen die kieruält06018401 

000rtvloeten te voerkeewie meet de» 1mode,  im  

beipneld nordoits golgebee 



Beteluit ein  de  etoni; tat ragelieg vage  de  tigeounnieg  
rein  oamponomtleveseellern_ wie hoet_poraeueal 'male  

openbare  aienatee, 

iritu  ven  '1a/ris, 
Logout vmn  het  KgeniW7xt$4 

Aaa alisn, teeneverdiuen  en  teekomonelen, WAZ  t  

Geiet  op  hat bealit  van de  aeont  4.4. 1  Juli  1)43  tot am- 
vuUinj Nieuh  het  bea1u1t  Iran  Ute 7.eigont batrettende  
de  teeUenning  van  oee cozpomentioultkering ann tekere reekam vag 
pereenen en onder meer op artizel  

Geiet ak!.  het  bealuit  ven  ue Isedgent d.d. jull  194e  betrerfendl  
de  took, ernu,  4-• vn  c a;ert4 leer etnisiz ori ev;  a  an ee glitfflarietin 

ein >neu lt= $ 

irerraßele Ü.tet L'QviSe‘Ingt..°1 Xeret-el.nta.»dt  1.4:11.29A2  
Aebelennterantla venL  L 1t9A  hototl1A01 02fflpeer 
lerWrite4e4C9. i;e2.4-At 22,t11,Eisejlr—V.:12en.t112-.142v2141°.:e1.11.0.42 

Llee.21-1472-t2etige heetl £reereteel 
enemeise sie .eitalel•.et.JetJeree.11.4e.ereiri 

tirste.12.t.etti. 1.4»..nrie2 euentil eseer.cet.salevere 
lotrtivete .ect.:-shetkiii.beettießteuet.hiA.Peal iteLte tellre  te  
eseetisan.tte zesexentn.a.e.e.s 2Lenerteleire 
seistewe eletee 161.r.l.e4 lettle 
»Wie tePelca aileivezieeet zr.ttetti-liAt ettveeteteti, 
Live  .L  .erlekie eveleffle ineirree eigerume Pia.weits 
xidwatilie-tt heetualei 

Ovorooseado  dat de  modle, kredieteit  deer de  boirratiagoffl utial. 
vaineond# 

Op de voordracht wam de dtadater  wau  Sogrottag. de Ifflialdir 
vea iciamealaidoe imikeas do Atmister  vag  Impormäishe avidgmastf*M. 
Otteden mimtölte dindoder von Arbeid es o*i*1e eara001# 

Madliktd lizZletial IN 1/4T 1141#24121## # 
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4itiaterre ei>. Jeder  est  bot  botrerts 
mit wiereertee  via% dit  betluit  dist in  **eine treten ep  
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